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Préface
À propos de Justicia

Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets d’avocats participants visant à développer et à implanter au sein de ces cabinets, au besoin, des politiques, des programmes ou des pratiques exemplaires favorisant la rétention et l’avancement des femmes dans la profession. 

Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Vu le succès obtenu, le Barreau du Québec a choisi de mettre en œuvre cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.

À propos de ce guide

Le présent guide a été élaboré sur le modèle du document Preparing for a Lawyer’s Pregnancy or Parental Leave – Guide for Law Firms produit par Justicia Ontario. Il a toutefois été adapté pour tenir compte du cadre juridique applicable au Québec ainsi que des pratiques recensées dans les cabinets au Québec.
Réalisé par le Groupe de travail sur les congés parentaux, le guide a été adopté par le Conseil général du Barreau du Québec lors de sa séance tenue le 14 juin 2013 (résolution 14).
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Introduction
Rappel du projet Justicia
Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets participants1 pour développer et implanter au sein de ces cabinets, au besoin, les meilleurs programmes, pratiques ou politiques pour favoriser la rétention et l’avancement des avocates. Le projet est d’une durée de trois ans, de 2011 à 2014.
Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Fort de leur succès, le Barreau du Québec a choisi d’implanter cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.
Présentation du document : à qui s’adresse-t-il et comment l’utiliser ?
Ce guide vise à aider les cabinets à planifier et à gérer les congés de maternité, de paternité et les congés parentaux des avocats salariés ou associés. Il s’adresse en premier lieu aux gestionnaires, à l’équipe des ressources humaines et aux chefs des groupes de pratique qui seront appelés à gérer les départs et les retours de congés parentaux.
Il interpelle aussi les membres de la direction responsables d’adopter et d’évaluer les politiques et stratégies relatives à la rétention et à l’avancement des femmes, dont la gestion des congés parentaux constitue un élément-clé.

Le Guide est complémentaire aux autres documents produits dans le cadre du projet Justicia :
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•   Modèle de trousse de ressources pour les nouveaux parents (destiné aux avocats qui partent en congé de maternité, de paternité ou en congé parental)
•   Guide sur les politiques de congé de maternité, de paternité et de congé parental pour les salariés dans les cabinets d’avocats (outil destiné aux cabinets pour l’élaboration d’une politique)
•   Guide sur les politiques de congé de maternité, de paternité et de congé parental pour les associés dans les cabinets d’avocats (outil destiné aux cabinets pour l’élaboration d’une politique)
Le Guide comprend des listes de vérification, des modèles de document, des références, des liens, des coordonnées et d’autres renseignements pertinents. Il doit être adapté à la taille, aux processus et aux politiques de chaque cabinet. Bien que certaines pratiques puissent ne pas être en place dans un cabinet donné, par exemple un programme de mentor ou de « marraine de maternité » ou la suggestion d’inclure le nom de l’avocate dans les appels d’offres et la planification de mandats, nous invitons les gestionnaires à prendre en considération ces éléments à titre de bonnes pratiques dans un objectif de rétention et d’avancement des femmes.
1
24 cabinets participent au projet Justicia en date du 31 décembre 2012. D’autres cabinets peuvent s’être ajoutés. Pour obtenir la liste à jour, consulter la section Justicia sur le site Web du Barreau du Québec : www.barreau.qc.ca
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Onglet 1
Cadre juridique
Veuillez noter que la présente section ne constitue pas un avis juridique et que l’information qui y apparaît est celle à jour, à la date de sa rédaction. Les gestionnaires du cabinet sont encouragés à demeurer informés des développements légaux relativement aux absences et aux congés pour raisons familiales ou parentales. Notez également que le cadre juridique applicable diffère selon que l’avocat ou l’avocate est « salarié/e » au sens de la Loi sur les normes du travail ou non.
Le cadre juridique applicable regroupe trois lois qui régissent chacune des éléments distincts et complémentaires.
Législation applicable à tous les avocats, salariés et associés :
•   La Loi sur l’assurance parentale (L.A.P.) : encadre l’admissibilité et les montants des prestations gouvernementales qui peuvent être versées aux salariés et aux travailleurs autonomes lors d’un congé de maternité, d’un congé de paternité ou d’un congé parental.
•   La Charte des droits et libertés de la personne : prévoit l’interdiction de discrimination sur un motif tel que le sexe, la grossesse ou l’état civil et le devoir d’accommodement.
Législation applicable uniquement aux avocats qui sont des « salariés » au sens de la Loi sur les normes du travail :
•   La Loi sur les normes du travail (L.N.T.) : établit l’admissibilité aux congés, la durée des congés, les modalités et procédures relatives aux avis à donner et le maintien des avantages et la réintégration des salariés au travail après leur congé. De façon générale, cette loi prévoit des congés sans salaire.

•   Ces lois constituent le cadre minimal qui doit être respecté par l’employeur. Ainsi, rien n’empêche un employeur d’offrir des conditions plus avantageuses, soit en offrant des congés plus longs ou par le versement d’indemnités supplémentaires qui sont plus généreuses que les prestations gouvernementales.
En résumé, voici la durée des congés et les prestations gouvernementales auxquelles les avocats pourraient avoir droit en vertu de la L.N.T. et de la L.A.P.
L’avocate salariée qui donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :
•   18 semaines de congé et de prestations de maternité ;
•   32 semaines de congé parental et de prestations parentales ;
•   Jusqu’à 20 semaines supplémentaires de congé parental sans salaire ; et
•   Toute indemnité supplémentaire versée par son employeur, le cas échéant.
L’avocat salarié dont la conjointe donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :
•   5 semaines de congé et de prestations de paternité;
•   32 semaines de congé parental et de prestations parentales (si la mère ne se prévaut pas d’une partie ou de l’ensemble des prestations parentales en vertu de la L.A.P.)
•   Jusqu’à 20 semaines supplémentaires de congé parental sans salaire; et
•   Toute indemnité supplémentaire versée par son employeur, le cas échéant.
L’avocat ou l’avocate salariée qui adopte un enfant peut bénéficier d’un congé parental sans salaire d’au plus 52 semaines et de prestations d’adoption pendant 37 semaines.
La Charte des droits et libertés de la personne
Au Québec, les cabinets sont tenus de respecter les obligations légales prévues à la législation provinciale en matière de droits fondamentaux, soit la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12, ci-après, la « Charte ») et celle-ci s’applique à tous les employés du cabinet incluant les associés, les avocats salariés, les stagiaires et les étudiants.
L’article 10 de la Charte interdit de façon expresse la discrimination fondée sur une considération ou un motif prohibé par la Charte, notamment le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle ou l’état civil.
L’interdiction de discrimination est étendue expressément à la relation d’emploi, notamment dans l’embauche, l’apprentissage, la durée de la période de probation, la formation professionnelle, la promotion, la mutation, le déplacement, la mise
à pied, la suspension, le renvoi ou les conditions de travail d’une personne ainsi que dans l’établissement de catégories ou de classifications d’emploi.
Les cabinets ont un devoir d’accommodement
La Charte impose le devoir d’accommoder toute différence découlant d’un motif de discrimination énuméré à la Charte dans la mesure où l’accommodement ne constitue pas une contrainte excessive.

L’absence de contrainte excessive constitue donc le barème applicable à toute personne qui est tenue au devoir d’accommodement. Dans la détermination de ce qui constitue une contrainte excessive, plusieurs facteurs sont pris en considération tels que les coûts associés à l’accommodement, les sources de financement disponibles, la santé et la sécurité des personnes concernées, la taille de l’entreprise, l’interchangeabilité des effectifs, etc.
Les employeurs ont l’obligation de tenir compte des besoins des femmes pendant leur grossesse et pendant qu’elles allaitent. À titre d’exemple, afin d’accommoder une employée pendant les périodes prénatale et postnatale, un horaire de travail flexible pourrait être mis en place dans le but de permettre à l’employée de se présenter à ses rendez-vous médicaux incluant des traitements contre l’infertilité ou en raison des besoins liés à l’allaitement.
Pour plus d’informations au sujet des avantages reliés aux absences et aux congés pour raisons familiales ou parentales, veuillez consulter le site de la Commission des normes du travail à l’adresse www.cnt.gouv.qc.ca.
Pour plus d’informations au sujet des prestations d’assurance parentale, veuillez consulter la section portant sur le régime québécois de l’assurance parentale du site du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale à l’adresse
www.rqap.gouv.qc.ca.
Pour plus d’information au sujet des droits fondamentaux, de l’interdiction de discrimination et du devoir d’accommodement, veuillez consulter le site de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse à l’adresse www.cdpdj.qc.ca.
Onglet 2
Politiques du cabinet à l’égard du congé de maternité, de paternité et du congé parental
En plus des obligations juridiques abordées dans la section précédente, le cabinet a adopté une politique à l’égard des congés de maternité, de paternité ou congés parentaux pour les salariés et une politique pour les associés. Pour être en mesure de bien informer les avocates et avocats de leurs droits, les gestionnaires doivent connaître

la ou les politique(s) et le processus de demande de congé.
Le tableau suivant présente les principaux avantages sociaux accordés en vertu des lois et des politiques du cabinet. Prière de se référer aux politiques du cabinet pour un exposé complet des avantages et des droits.
	CONGÉ
	POUR QUI ?
	DURÉE MAXIMALE DU CONGÉ 
EN VERTU DE LA L.N.T.
	PRESTATIONS EN VERTU DE LA L.A.P. 2
	DROITS RECONNUS PAR LA POLITIQUE DU CABINET (CONGÉ, RÉMUNÉRATION, AVANTAGES SOCIAUX ET AUTRES DROITS)

	Congé de maternité des salariées
	Mère biologique salariée
	18 semaines
	18 semaines à 70 % ou
15 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]

	Congé de paternité des salariés
	Père biologique salarié
	5 semaines
	5 semaines à 70 % ou
3 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]

	Congé parental des salariés
	Salariée ou salarié nouveau parent ou parent adoptif
	52 semaines
	32 semaines à 70 % et
55 % ou 25 semaines à 75 %
Parent adoptif :
37 semaines à 70 % et
55 % ou 28 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]

	Congé de maternité des associées*
	Mère biologique associée*
	s. o.*
	18 semaines à 70 % ou
15 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]

	Congé de paternité des associés*
	Père biologique associé*
	s. o.*
	5 semaines à 70 % ou
3 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]


2 
Les prestations gouvernementales prévues par la L.A.P. sont basées sur un « revenu hebdomadaire moyen » jusqu’à un maximum annuel assurable. A titre indicatif, en 2012, le revenu annuel assurable maximal considéré pour le calcul du montant des prestations est de 66 000 $.

	CONGÉ
	POUR QUI ?
	DURÉE MAXIMALE DU CONGÉ EN VERTUDE LA L.N.T.
	PRESTATIONS EN VERTU DE LA L.A.P. 2
	DROITS RECONNUS PAR LA POLITIQUE DU CABINET (CONGÉ, RÉMUNÉRATION, AVANTAGES SOCIAUX ET AUTRES DROITS)

	Congé parental des associés*
	Associée ou associé* nouveau parent ou parent adoptif
	s. o.*
	32 semaines à 70 % et
55 % ou 25 semaines à 75 %
Parent adoptif :
37 semaines à 70 % et
55 % ou 28 semaines à 75 %
	[Insérer les droits]


* Certains cabinets prévoient différentes catégories d’associés, soit avec ou sans participation. Cette distinction peut avoir un impact sur le statut juridique de la personne qu’un cabinet désigne comme « associé » et le cadre juridique applicable.
Il appartient à chaque cabinet d’établir le statut juridique réel de la personne qu’il désigne comme « associé » pour déterminer laquelle des politiques, celle pour les salariés ou celle pour les associés, trouve application.
[Insérer les politiques du cabinet à l’égard des congés parentaux pour les salariés et pour les associés]
Onglet 3
Politique du cabinet à l’égard de l’horaire de travail flexible
Le cabinet a adopté la politique ci-après à l’égard des horaires de travail flexible. Au retour de leur congé, les avocates et avocats peuvent en effet souhaiter travailler selon un horaire flexible, à temps plein ou à temps partiel. Pour être en mesure de bien informer les avocates et avocats de leurs droits, les gestionnaires doivent connaître la politique, le rôle qu’ils sont appelés à jouer dans son application, ainsi que le processus d’évaluation d’une demande d’horaire de travail flexible, précisé ci-dessous.

[Insérer le processus d’évaluation d’une demande d’horaire de travail flexible et le rôle des responsables]
[Insérer la politique du cabinet à l’égard de l’horaire de travail flexible]
Onglet 4
Ressources du cabinet à la disposition des nouveaux parents
Les gestionnaires responsables de la gestion des congés de maternité, de paternité ou de congé parental doivent être au fait des ressources du cabinet à la disposition des nouveaux parents. Ce qui suit constitue une liste de vérification des ressources qu’ils doivent connaître et transmettre, s’ils le jugent utile, à l’avocate ou à l’avocat soumettant une demande de congé :
[Insérer la liste des programmes du cabinet, accompagnés d’une brève description.]
Trousse de ressources pour les nouveaux parents
Si le cabinet a développé une trousse de ressources pour les nouveaux parents, les responsables des demandes de congé doivent en fournir un exemplaire à l’avocate ou à l’avocat qui deviendra nouveau parent. Un modèle de trousse de ressources pour les nouveaux parents est disponible pour les cabinets participant à Justicia afin d’aider les cabinets d’avocats à développer la leur.
Encadrement personnalisé par un fournisseur de services externe
Séances individualisées avec [insérer le nom du fournisseur de services], axées sur des questions personnelles de transition à la parentalité – mode de vie, nouvelles dynamiques relationnelles, fournisseurs de soins, gestion du stress, mise en place de réseaux de soutien, etc. Le cabinet paie [insérer le nombre] séances. Le contenu des séances est confidentiel. Pour y participer, s’adresser à : [Insérer les coordonnées]

Encadrement par des collègues
Séances d’encadrement par des collègues sur diverses questions professionnelles liées ou non à la parentalité – accès au statut d’associé, transfert de dossiers de pratique, difficultés liées au retour au travail après le congé, etc. [Insérer les coordonnées des parrains et marraines]
Dîners-causeries
Dîners-causeries à l’intention des nouveaux parents, offerts [insérer le jour et l’heure] et animés par des conférenciers traitant de questions telles que [insérer les questions traitées]. [Insérer les coordonnées]
Garderie de dépannage
[Insérer le nom du fournisseur de services] offre un service de garde de dépannage aux avocats salariés et associés du cabinet afin de répondre aux besoins des parents. [Insérer les coordonnées]
Information et ateliers
[Inclure le nom du fournisseur de services] conçoit des ateliers sur mesure sur des questions liées à la parentalité et à la pratique du droit.
Services de garde
Programme de mentorat du cabinet à l’intention des nouveaux parents
Programme de réseautage du cabinet à l’intention des nouveaux parents
Onglet 5
Ressources externes
Les ressources suivantes peuvent être utiles pour les cabinets dans le cadre de la gestion et de la planification d’un congé de maternité, de paternité ou congé parental d’un avocat ou d’une avocate.
Barreau du Québec - Programme d’assistance parentale en tant que nouveau parent (Bébé bonus)
Les avocates et les avocats qui, à la suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, prennent un congé minimum de cinq semaines consécutives ont droit à une aide financière. Il s’agit, en quelque sorte, d’un don équivalent à la moitié des cotisations du Barreau du Québec exigibles pour l’exercice financier où l’enfant est né ou est adopté.
Pour plus d’informations, consultez le site du Barreau du Québec : .htm.barreau.qc.ca/fr/avocats/services/assistance-parentale/index.html
Barreau du Québec - Programme d’assistance parentale pour les membres travailleurs autonomes (APTA)
Le Programme APTA vise à compenser une partie des frais d’exploitation reliés au fonctionnement d’un bureau qui doivent être payés par l’avocat pendant la période où ses activités professionnelles sont suspendues à la suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant. www.barreau.qc.ca/fr/avocats/services/assistance-parentale/index.html
Réseau-conseil : registre d’avocats-remplaçants
Le Barreau du Québec met à la disposition de ses membres une plateforme Web pour trouver des avocats prêts à prendre la relève d’un autre avocat pendant une période temporaire. Les modalités et les honoraires d’une telle entente doivent être négociés entre les avocats concernés. www.barreau. qc.ca/fr/avocats/services/reseau-conseil/index.html

Formation continue obligatoire
Dispense accordée automatiquement pendant le congé parental www.barreau.qc.ca/fr/avocats/formation-continue/obligatoire/faq.html
Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec
Exemption de prime d’assurance possible www.farpbq.ca
Régime québécois d’assurance parentale
Ce régime prévoit le versement de prestations financières à toutes les travailleuses et à tous les travailleurs – salariés et autonomes – qui se prévalent d’un congé parental, d’un congé de maternité, d’un congé de paternité ou d’un congé d’adoption. Le régime couvre tous les travailleurs qui ont un revenu assurable d’au moins 2 000 $ et il offre deux options quant à la durée du congé.
Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site du RQAP : www.rqap.gouv.qc.ca
Services de garde à contribution réduite
Pour les enfants âgés de moins de cinq ans, des services de garde à contribution réduite sont disponibles partout au Québec par l’intermédiaire d’un réseau constitué de centres de la petite enfance (CPE), de services de garde en milieu familial et de garderies à but lucratif. La contribution parentale est de 7 $ par jour par enfant.
Pour obtenir de plus amples renseignements, visitez le site du ministère de la Famille :
www.mfa.gouv.qc.ca/services-de-garde
Crédit d’impôt remboursable pour frais de garde d’enfants
Le crédit d’impôt remboursable pour frais de garde d’enfants compense une partie des frais de garde assumés par les parents lorsque les services de garde offerts à leurs enfants ne sont pas à contribution réduite. Les frais de garde peuvent être payés à un particulier, à un service de garde, à un centre de vacances et de loisirs, à un pensionnat ou à une colonie de vacances. www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx
Services offerts par l’intermédiaire des centres de santé et de services sociaux (CSSS)
Dans un territoire donné, le CSSS est l’une des principales portes d’entrée du réseau de la santé et des services sociaux. Son approche est globale, multidisciplinaire et communautaire. Parmi les services offerts par les CSSS, on compte des services de santé et des services sociaux à l’intention des familles, des services intégrés en périnatalité et en petite enfance.
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les services offerts, consultez le site Internet du CSSS de votre région : www.msss.gouv.qc.ca/reseau/rls/pdf/liste95csss.pdf

Loi sur les normes du travail
En vertu de la Loi sur les normes du travail, les salariées et les salariés québécois ont droit à un certain nombre d’absences et de congés payés ou non payés pour des événements liés aux responsabilités familiales, soit avant ou après l’arrivée d’un enfant. www.cnt.gouv.qc.ca/ situations-de-vie-au-travail/conciliation-travail- famille-ce-que-vous-devez-savoir/index.html
Portail Québec – Devenir parent
Ce guide vous présente une vue d’ensemble de l’information sur les programmes et services gouvernementaux destinés aux futurs et nouveaux parents ainsi que des formalités à remplir lors d’une naissance ou de l’adoption d’un enfant.
http://www4.gouv.qc.ca/fr/portail/citoyens/evenements/devenirparent/Pages/accueil.aspx

Onglet 6
Liste des actions à poser avant, durant et au retour du congé parental
Le cabinet et l’avocate ou l’avocat qui part en congé partagent la responsabilité d’assurer une transition sans heurts et le maintien des services de grande qualité aux clients. Certaines pratiques sont toutefois particulièrement recommandées pour assurer également une gestion optimale des départs et des retours de congés.
Parmi les pratiques exemplaires qui favorisent l’objectif de rétention et d’avancement des femmes, notons :
•   Conclure une entente sur le contact à maintenir durant le congé, le cas échéant : l’avocate ou l’avocat souhaite continuer à siéger à des comités, à participer à des activités de réseautage, de formation continue, etc. ;
Avant le congé

•   Fournir un mentor ou un parrain ou une marraine chargés de soutenir l’avocate ou l’avocat pendant le congé, si désiré (« maternity leave buddy ») ;
•   Communiquer clairement les impacts du congé sur la rémunération, l’évaluation de rendement et l’admissibilité au statut d’associé, le cas échéant ;
•   Planifier et faciliter le retour de congé : assurer une certaine charge de travail à l’avocate/l’avocat à son retour et prévoir des mesures d’intégration le cas échéant (retour progressif, télétravail, horaires flexibles, salle d’allaitement, etc.).
Voici une liste des actions à poser ou des tâches à effectuer lors d’un congé parental. La liste qui suit doit être adaptée à la taille, aux processus et aux politiques du cabinet.
	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction du cabinet

	Ajuster le budget du cabinet en fonction des congés. Prendre en compte les points suivants :
•   Frais liés au supplément de revenu ou au revenu des avocates ou avocats en congé (tenir compte du nombre approximatif d’avocats en congé, de la durée des congés, des salaires et des avantages assumés par le cabinet) ;
•   Frais généraux ;
•   Frais de remplacement des avocates ou avocats, le cas échéant, durant leur congé ;
•   Montant de la perte de revenus facturés pour le cabinet.

	À la préparation du budget annuel




	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Chef des groupes de pratique ou service des ressources humaines du cabinet
	Fournir à l’avocate ou à l’avocat la « Trousse de ressources pour les nouveaux parents » en lui fournissant les explications nécessaires sur ses droits et responsabilités.

	Dès l’annonce de la nouvelle

	Service des ressources humaines ou
direction du cabinet
	Rencontrer l’avocate ou l’avocat pour discuter de questions administratives, p. ex. des avis, du revenu et des avantages.
Passer en revue les avantages offerts par le cabinet au nouveau membre de la famille ;
•   Remettre à l’avocate ou à l’avocat un exemplaire du formulaire d’avis de grossesse et de demande de congé parental en lui demandant de le remplir et de le retourner dans les [insérer délai]. Voir l’onglet 6A pour les modèles de formulaire. L’avis de grossesse doit inclure une déclaration concernant la poursuite ou non d’une participation au régime de retraite et aux autres régimes [insérer la liste des régimes d’avantages sociaux] ;
•   Passer en revue les droits et avantages relatifs à un congé pour raisons médicales, ainsi que la marche à suivre en cas de retrait préventif ;
•   Demander, le cas échéant, un certificat médical indiquant la date prévue d’accouchement ou une preuve d’adoption ;
•   Passer en revue les droits relatifs au congé annuel et tout autre avantage ;
•   Renseigner l’avocate ou l’avocat, le cas échéant, sur la demande de prestations d’assurance parentale et sur le processus de transmission au service de la paie des données relatives aux avantages.

	Dès que possible, ou dans le délai prescrit par la LNT et la politique



	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Avec l’avocate ou l’avocat, établir un plan de répartition des dossiers et de la charge de travail durant son congé :
-   évaluer la liste des dossiers en cours – déterminer les dossiers à terminer et ceux à transférer ;
-   établir les dates de comparution, les échéances et les délais relatifs à chaque dossier ;
-   évaluer si le travail doit être confié aux avocats du cabinet ou à des avocats externes, ou encore s’il est nécessaire de trouver une remplaçante ou un remplaçant pour la durée du congé ;
•   De pair avec l’avocate ou l’avocat, distribuer les dossiers aux collègues et convenir des échéanciers et d’autres questions compte tenu de la date de retour au travail de l’avocate ou de l’avocat ;
•   Passer en revue la note de service concernant le transfert des dossiers aux collègues en s’assurant qu’elle inclut un résumé des dossiers, les dates, tâches, enjeux et faits importants, de même que les échéanciers ;
•   Rencontrer les collègues nouvellement responsables des dossiers afin de s’assurer que tout sera fait correctement.
-   Lors du transfert de dossiers, il est recommandé de parcourir physiquement les dossiers avec le remplaçant et de s’assurer de bien préciser par écrit les actions imminentes à prendre et les délais de prescription pour chaque dossier.  Les instructions laissées à l’avocat remplaçant devraient être faites sur du papier de couleur distincte et facilement repérable.


	un à deux mois avant le départ en congé



	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Avocate/avocat partant en congé, direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Informer le service des finances du départ en congé de l’avocate ou de l’avocat et de la répartition subséquente de ses dossiers en lui fournissant notamment les éléments suivants :
•   Fournir la liste des clients, de même que des instructions concernant le suivi des dossiers et le signalement de conflits ;
•   Fournir la liste des travaux en cours et des soldes de comptes clients ;
•   Fournir la liste des soldes du ou des comptes en fidéicommis ;
•   Fournir des instructions sur les travaux à effectuer, les travaux à facturer et les soldes du ou des comptes en fidéicommis, et préciser l’identité des avocats responsables des soldes en suspens ;
•   Soumettre les rapports de frais à payer.

	Dès que possible

	Avocate/avocat partant en congé, direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Informer les clients du départ en congé et présentation de son remplaçant.
Parmi les questions à aborder au moment d’informer les clients et autres relations d’affaires du départ en congé de l’avocate ou de l’avocat figurent les points suivants :
•   Indiquer la durée prévue du congé ;
•   Présenter les collègues intérimaires pour la période du congé ;
•   Communiquer leurs coordonnées ;
•   Assurer les clients qu’ils peuvent sans hésitation communiquer avec le cabinet au besoin.

	un à deux mois avant le départ en congé

	Avocate/avocat partant en congé
	Prendre connaissance des règles entourant la dispense de l’obligation de formation continue en raison d’un congé parental et, le cas échéant, déclarer cette dispense dans le dossier de formation en ligne (https://www.barreau.qc.ca/dossier-fco/).
	Dès que possible


	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER


	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Si l’avocate ou l’avocat qui part en congé occupe un rôle de mentor, désigner un nouveau mentor à ses mentorés.
	Dès que possible

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Passer en revue avec l’avocate ou l’avocat ses mandats non facturables, tels que le travail au sein de comités et les tâches de bénévolat, et discuter de la manière dont ils seront gérés.
	un à deux mois avant le départ en congé

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet


	Demander à l’avocate ou à l’avocat quelles sont ses intentions et ses attentes concernant sa participation aux activités du cabinet durant son congé.

Parmi les activités au sujet desquelles l’avocate ou l’avocat pourrait souhaiter recevoir de l’information, citons :

•   Les occasions de perfectionnement professionnel ;

•   Les bulletins du cabinet ;

•   Les activités sociales ;

•   Les activités de développement de clientèle ;

•   Les activités de développement des affaires ;

•   Les activités pour femmes ;

•   Les réunions de comité ;

•   Les réunions de groupe ;

•   Les réunions d’association ;

•   Autres : 
.

S’informer du moyen de communication à privilégier pour joindre l’avocate ou l’avocat durant son congé.

Téléphone : [insérer le numéro] Téléphone cellulaire : [insérer le numéro] Courriel : [insérer l’adresse]
	un à deux mois avant le départ en congé

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet


	Clarifier auprès de l’avocate ou de l’avocat toute incertitude au sujet des processus de rémunération, d’évaluation du rendement et d’admissibilité au statut d’associé.
	un à deux mois avant le départ en congé



	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet


	Vérifier auprès de l’avocate ou de l’avocat l’aide à lui apporter durant son congé. Voici quelques exemples d’aide possible :

•   Fournitures de bureau (papeterie et autres) ;

•   Matériel de bureau (télécopieur, photocopieur et autres);

•   Téléphone intelligent ;

•   Accès à distance au système du cabinet ;

•   Ordinateur portable ;

•   Services d’un assistant ;

•   Soutien de collègues ;

•   Autres :                                                         .
	un à deux mois avant le départ en congé





	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Fournir un mentor ou un parrain ou une marraine à l’avocate ou à l’avocat.
	un à deux mois avant le départ en congé

	Services d’information
	Organiser les dossiers et les courriels pertinents dans un système de gestion de documents et en donner l’accès à l’avocate ou à l’avocat partant en congé :
•   Demande de transfert de fichiers électroniques ;
•   Transfert de fichiers électroniques ;
•   Retrait de l’avocate ou de l’avocat des listes d’envoi de messages vocaux et électroniques ;
•   Enregistrement d’un message vocal d’absence et activation du système électronique de réponse automatisée d’absence. Les messages téléphoniques et numériques du système de réponse automatisée doivent préciser la durée du congé de l’avocate ou de l’avocat et les coordonnées de la personne à joindre durant cette période.
	Moins de deux semaines après le départ en congé


Durant le congé
	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Rencontrer l’avocate ou l’avocat afin d’élaborer un plan de retour au travail.
	un à deux mois avant le retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	S’entendre sur la charge de travail visée et les transitions à effectuer au retour.
	un à deux mois avant le retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Discuter des nouvelles responsabilités ou activités possibles au sein du cabinet.
	un à deux mois avant le retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Annoncer aux clients la date prévue de retour au travail.
	un à deux mois avant le retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet

	S’entendre sur le soutien technologique ou autre à apporter par le cabinet, au retour, afin d’assurer un service à la clientèle sans failles et de faciliter la transition.
	un à deux mois avant le retour


	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction ou chef des groupes de pratique

	Inclure le nom de l’avocate ou de l’avocat en congé dans les appels d’offres, les propositions de mandats ou la planification de la répartition des dossiers de façon à assurer une certaine charge de travail à l’avocate ou à l’avocat à son retour.
	Pendant tout le congé



Retour de congé
	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Service des ressources humaines ou direction du cabinet
	Rencontrer l’avocate ou l’avocat afin de discuter de questions administratives liées au revenu
et aux avantages, en prenant soin d’aborder les points suivants :
•   Avantages offerts au nouveau membre de la famille;
•   Documentation requise pour rétablir la participation aux régimes d’avantages sociaux pertinents [liste des régimes d’avantages sociaux].
	Au retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Discuter avec l’avocate ou l’avocat des mesures de soutien à envisager à son retour de congé (horaire de travail flexible, télétravail, accès à une salle d’allaitement, etc.). Envisager un changement d’horaire des rencontres de groupe pour faciliter la réintégration de l’avocate ou de l’avocat.
•   Conclure des ententes au besoin.
	un mois avant le retour ou au retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Avec l’avocate ou l’avocat, établir un plan de retour au travail traitant du transfert de dossiers, de l’attribution de nouveaux dossiers et de la charge de travail visée durant la transition :
•   Passer en revue la liste de dossiers qui avait été préparée avant le départ pour déterminer lesquels sont en cours et peuvent être repris par l’avocate ou l’avocat ;
•   Noter pour chaque dossier les dates de comparution, les échéances ou les délais ;
•   Discuter de la charge de travail visée et de l’attribution des nouveaux dossiers ;
•   Si le cabinet a remplacé l’avocate ou l’avocat pendant son congé, discuter avec cette personne du statut et du transfert des dossiers.
	un mois avant le retour



	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Si l’avocate ou l’avocat agissait comme mentor avant son départ, lui demander si elle ou il désire encadrer de nouveaux collègues.
	Dès que possible

	Avocate/avocat prenant le congé, direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Informer le service des finances du retour de l’avocate ou de l’avocat de même que de l’attribution des clients :
•   Fournir la liste des dossiers transférés et les coordonnées des clients touchés, de même que des instructions concernant le suivi des dossiers et le signalement de conflits ;
•   Fournir la liste des travaux en cours et des soldes de comptes clients ;
•   Fournir la liste des soldes du ou des compte(s) en fidéicommis.
	Dès que possible au retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Informer les clients du retour de l’avocate ou de l’avocat. Discuter avec les clients des possibilités de transfert de leur dossier.
	un mois avant le retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Réassigner à l’avocate ou à l’avocat des tâches non facturables, comme du pro bono ou des travaux au sein de comités.
	Au retour

	Direction ou chef des groupes de pratique du cabinet
	Vérifier auprès de l’avocate ou de l’avocat l’aide qu’elle ou il aimerait continuer de recevoir à
la maison de la part du cabinet à la maison, notamment sous les formes suivantes :
•   Fournitures de bureau (papeterie et autres) ;
•   Matériel de bureau (télécopieur, photocopieur et autres) ;
•   Téléphone intelligent ;
•   Accès à distance au système du cabinet ;
•   Ordinateur portable ;
•   Autres : 
.
	un mois avant le retour



	RESPONSABILITÉ
	ACTION / TÂCHE
	ÉCHÉANCIER

	Secrétariat ou service d’information
	Organiser les dossiers et les courriels pertinents dans un système de gestion de documents et en donner l’accès à l’avocate ou à l’avocat revenant de congé.
•   Demande de transfert de fichiers électroniques ;
•   Transfert de fichiers électroniques ;
•   Réinsertion dans les listes d’envoi de messages vocaux et électroniques ;
•   Retrait des messages vocaux et électroniques automatisés d’absence.
	Au retour


Onglet 6A
Modèle 1 - Avis de congé de maternité, de paternité ou de congé parental
NOTE : Le présent document doit être soumis au moins [insérer le délai prescrit par le cabinet] mois avant le départ en congé.
Nom : __________________________________
A.
Le présent avis porte sur un départ en congé pour la raison suivante :
•   Congé de maternité seulement (exclusif aux mères biologiques)
•   Congé de paternité (exclusif aux pères biologiques)
•   Congé parental seulement (pour les nouveaux parents ou pour les parents adoptifs)
•   Congé de maternité et congé parental
•   Congé de paternité et congé parental
B.
Veuillez remplir les sections pertinentes :
Date prévue d’accouchement (parents biologiques) : 
 
Date prévue de placement de l’enfant (parents adoptifs) : 

C.
Veuillez inscrire les dates prévues de début et de fin de congé :
	
	DÉBUT
	FIN
	NOMBRE DE SEMAINES

	Congé de maternité
	
	
	

	Congé de paternité
	
	
	

	Congé parental
	
	
	

	Vacances
	
	
	


Veuillez joindre les documents suivants :
•   Certificat médical de grossesse et date prévue d’accouchement.
•   Déclaration de participation au régime de retraite.
Signature : 
 Date : 

Déclaration de participation au régime de retraite et aux régimes d’avantages sociaux.
Nom : __________________________________
Veuillez cocher les cases ci-dessous afin d’indiquer si vous allez ou non participer aux régimes offerts par le cabinet durant votre congé de maternité, de paternité ou votre congé parental.
	Régime de retraite

	
	

	Congé de maternité :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter

	Congé de paternité :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter

	Congé parental :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter

	[Insérer les autres régimes]
	□
	
	□
	

	Congé de maternité :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter

	Congé de paternité :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter

	Congé parental :
Participation au régime de retraite
	□
	Continuer
	□
	Arrêter


Signature : 
 Date : 


Modèle 2 — Note de service
Destinataire : [Insérer le nom de la personne responsable des Ressources humaines]
Expéditeur ou expéditrice : [Insérer le nom de la personne qui demande congé]
Objet : Congé de maternité/congé de paternité/congé parental :
La présente confirme mon intention de prendre un [insérer soit « congé de maternité », « congé de paternité »,
« congé parental »] :
Ma dernière journée de travail sera le _______________.
J’ai pris _______________ jour(s) de vacances jusqu’à présent. Voir ci-dessous les dates de mon congé.
[Avis au sujet des jours de vacances à prendre, le cas échéant, en vertu de la politique du cabinet, avant le début du congé en tant que congé annuel non utilisé ne pouvant être reporté à l’année suivante.]
_______________ jour(s) de vacances restant(s)
_______________ semaine(s) de congé de maternité [insérer le nombre de semaines]
_______________ semaine(s) de congé de paternité [insérer le nombre de semaines]
_______________ semaine(s) de congé parental [insérer le nombre de semaines]
La date prévue de mon retour au bureau est le _______________.
Nom et signature : 

Onglet 7
Liste de vérification à l’intention des assistantes ou assistants juridiques
La présente est une liste de vérification des tâches à effectuer par l’assistante ou l’assistant juridique de l’avocate ou de l’avocat partant en

congé. La liste peut varier en complexité selon la taille du cabinet et la nature de l’exercice de l’avocate ou de l’avocat.
	SERVICE
	TÂCHE

	Service des finances
	•   Aider à la répartition ou à la fermeture des dossiers.
•   Aider à la répartition ou au règlement de tout solde impayé. Fournir des instructions au service des finances.
•   Préparer des instructions concernant le transfert de dossiers et de clients.
•   Fournir un exemplaire de l’ensemble des directives concernant les transferts de clients, les dossiers en cours, les signalements de conflits et des coordonnées des clients aux responsables.
•   Fournir aux responsables de la facturation les coordonnées des clients aux fins de suivi de la facturation et du recouvrement des soldes impayés.
•   Compléter toute entrée de temps en suspens pour l’avocate ou l’avocat.
•   Soumettre les rapports de frais à payer.

	Technologie
	Organiser les dossiers et les courriels de l’avocate ou de l’avocat partant en congé dans un système de gestion des documents pour faciliter le transfert des dossiers à l’avocate ou à l’avocat intérimaire.
Aider à la demande de transfert de fichiers électroniques.

	Obligations professionnelles
	Envoyer les avis nécessaires au Barreau du Québec pour s’assurer que l’avocat satisfait à ses obligations en matière d’assurance responsabilité professionnelle.

	Ressources humaines
	Aider à la soumission de réclamations de prestations en suspens.
Mettre à jour les coordonnées personnelles de l’avocate ou de l’avocat partant en congé et les transmettre à qui de droit.



